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« L’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres du Conseil de l'Europe » – 
Recommandation 218 (2007) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe 
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 21 mai 2008 lors de la 1027e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 218 (2007) du Congrès sur « L’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres du Conseil de l’Europe ». Il l’a transmise au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) aux fins d’observations ; ces dernières sont jointes en annexe.

2.
A sa 1022e réunion (26 mars 2008), le Comité des Ministres a décidé de charger le CDLR de procéder, sur la base de la proposition du Congrès figurant dans la Recommandation 218 (2007) de ce dernier, à une étude sur l’opportunité et la faisabilité d’un protocole d’amendement à la Charte européenne de l’autonomie locale permettant l’adhésion de la Communauté européenne/Union européenne et d’Etats non membres. Cette étude devrait être achevée avant le 31 décembre 2008.

3.
Le Congrès sera informé en temps voulu des conclusions de cette étude et de toute décision ultérieure que le Comité des Ministres pourrait prendre à ce sujet.
Annexe à la réponse

Avis du Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) sur la Recommandation 218 (2007) du Congrès 
1. 
Le CDLR a examiné avec grand intérêt la Recommandation 218 (2007) du Congrès sur « L’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres du Conseil de l'Europe » et a tenu une première discussion approfondie à ce sujet. Sur instruction du Bureau, les documents pertinents ont été adressés aux délégations dès la première quinzaine du mois d’octobre 2007 afin de leur permettre de se préparer à cette discussion.

2. 
La discussion a montré que les délégations étaient, dans leur grande majorité, favorables en principe à l’idée d’ouvrir la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion d’Etats non membres – à l’invitation du Comité des Ministres – ainsi qu’à l’adhésion de la Communauté européenne (Union européenne). Certaines délégations ont indiqué qu’elles souhaitaient réserver leur position, dans l’attente d’une clarification de plusieurs points.

3. 
Le CDLR en a conclu qu’il est nécessaire d’étudier plus à fond un certain nombre de points avant de donner un avis définitif sur l’opportunité et la faisabilité d’un tel protocole d’amendement. 

4. 
Le CDLR demande par conséquent au Comité des Ministres de le charger de  procéder à une étude complète de l’opportunité et faisabilité d’un protocole d’amendement qui porterait notamment sur les questions suivantes :

1.
Comment pourra-t-on garantir que les Etats non membres satisfont aux normes de la Charte européenne de l’autonomie locale et à celles du Conseil de l'Europe sur les droits de l'homme, condition préalable essentielle à sa mise en œuvre ?  

2.
Faudra-t-il modifier l’intitulé de la Charte si l’on invite des Etats non européens à y adhérer ?  

3.
Quel est/quel serait le rapport avec les « Lignes directrices sur la décentralisation » récemment adoptées par UN-Habitat ?

4.
Quels sont les buts et objectifs exacts que l’on veut atteindre en incitant la Communauté européenne/l’Union européenne à adhérer à la Charte ?  

5.
De quelle manière l’adhésion permettrait-elle d’atteindre ces buts et quelles sont les incidences juridiques de toute forme particulière d’adhésion de la CE/UE à la Charte, tant pour la CE/UE et ses Etats membres que pour le Conseil de l'Europe et ses Etats membres ?

6.
Qu’en pensent la Commission européenne et le Comité des régions ? 

5. 
Le CDLR estime que si un tel mandat lui était attribué, il pourrait achever cette étude d’ici la fin 2008.
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